
  [image: Copertina]


  
    
      19 AVRIL 1874

      L’AUDACE DE LA DÉMOCRATIE DIRECTE

    

  


  
    
      COLLECTION LE SAVOIR SUISSE


      Cette collection a pour premier objectif d’offrir aux communautés universitaires de Suisse et à leurs instituts spécialisés un moyen de communiquer leurs recherches en langue française, et de les mettre à la portée d’un public élargi. Elle publie également des études d’intérêt général ainsi que des travaux de chercheurs indépendants, les résultats d’enquêtes des médias et une série d’ouvrages d’opinion.


      Elle s’assure de la fiabilité de ces ouvrages en recourant à un réseau d’experts scientifiques. Elle vise la lisibilité, évitant une langue d’initiés. Un site web (www.lesavoirsuisse.ch) complète le projet éditorial. Il représente, dans une Suisse en quête de sa destinée au 21e siècle, une source de savoir régulièrement enrichie et il contribue à nourrir le débat public de données sûres, en situant l’évolution de nos connaissances dans le contexte européen et international.


      La Collection Le savoir suisse est publiée sous la direction d’un Comité d’édition qui comprend : Jean-Christophe Aeschlimann, journaliste ; Robert Ayrton, politologue et avocat ; Julia Dao, collaboratrice scientifique aux affaires internationales de l’Office fédéral de la culture, Berne ; Giovanni Ferro Luzzi, directeur scientifique au service de recherche en éducation du Canton de Genève ; Bertil Galland, président du comité, journaliste et éditeur ; Nicole Galland-Vaucher, Neuchâtel, directrice scientifique pour la formation continue universitaire, UNIL-EPFL ; Véronique Jost Gara, cheffe de projets à la Fondation Leenaards ; Jean-Philippe Leresche, professeur et directeur de l’Observatoire Science, Politique, Société, UNIL ; membres fondateurs et honoraires : Anne-Catherine Lyon, conseillère d’Etat (Vaud) ; Nicolas Henchoz, directeur EPFL+ECAL Lab ; Stéphanie Cudré-Mauroux, conservatrice aux Archives littéraires suisses, Berne.


       


       


       


       


      La publication des volumes de la Collection est soutenue à ce jour par les institutions suivantes :


      LOTERIE ROMANDE – FONDATION FERN MOFFAT DE LA SOCIÉTÉ ACADÉMIQUE VAUDOISE – UNIVERSITÉ DE LAUSANNE – UNIVERSITÉ DE GENÉVE – UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL – FONDATION SANDOZ – FONDATION LEENAARDS – FONDATION JUCHUM


      que l’Association « Collection Le savoir suisse » et l’éditeur tiennent ici à remercier.

    

  


  
    
      Olivier Meuwly


       


      19 AVRIL 1874

      L’AUDACE DE LA DÉMOCRATIE DIRECTE


      [image: logo]


      Presses polytechniques et universitaires romandes

    

  


  
    
      La série « Grandes Dates » est animée par Olivier Meuwly


      Conseiller scientifique de la Collection Le savoir suisse pour ce volume : Francis Python


      


      
        Le contenu de ce livre numérique est protégé par le droit d’auteur, son copyright est la propriété exclusive des Presses polytechniques et universitaires romandes. Vous pouvez disposer de ce contenu à titre privé et le copier sur vos propres supports de lecture. Toute forme de diffusion, de vente, de mise en ligne ou de publication de cette oeuvre est formellement interdite, sans l’autorisation écrite de l’éditeur. Les contrevenants s’exposent à des sanctions pénales conformément aux dispositions relatives au droit d’auteur et à la propriété intellectuelle.

      


       


       


      Secrétariat de la Collection : Christian Pellet


      Graphisme de couverture : Valérie Giroud


      Illustration de couverture : Coupole du Palais fédéral, Berne, photographie de Peter Mosimann


      Maquette intérieure : Allen Kilner, Oppens


      Mise en page et réalisation : Marlyse Audergon


      Impression : IRL plus SA, Renens


       


       


      La Collection Le savoir suisse est une publication des Presses polytechniques et universitaires romandes (PPUR), fondation scientifique dont le but est principalement la publication des travaux de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), des universités et des hautes écoles francophones.


      Le catalogue général peut être obtenu aux PPUR, EPFL – Rolex Learning Center, CH-1015 Lausanne, par e-mail à ppur@epfl.ch, par téléphone au (0)21 693 41 40 ou encore par fax au (0)21 693 40 27.


      


      www.ppur.org


      


      Première édition, 2013


      © Presses polytechniques et universitaires romandes, Lausanne


      ISBN 978-2-88915-012-0


      ISSN 1661-8939 (Collection Le Savoir Suisse)


      Tous droits réservés.


      Reproduction, même partielle, sous quelque forme ou sur quelque support que ce soit, interdite sans l’accord écrit de l’éditeur.

    

  


  
    
      « Jede Ordnung im Staate ohne die Einwilligung des Volkes ist ungültig. Die Regierung stützt sich bloss auf dem Willen des Volkes ; eine andere Grundlage ist Usurpation und berechtigt zur Revolution. »


      


      « Tout ordre étatique qui se prive de l’accord du peuple n’est pas valable. Le gouvernement ne peut s’appuyer que sur la volonté du peuple ; tout autre fondement équivaut à une usurpation et légitime la révolution. »


      


      Simon Kaiser (1828-1898)


      Conseiller national soleurois de 1857 à 1887

    

  


  
    
      1


      LE OUI QUI SOULAGEA


      La Suisse de l’échec de 1872 à la Constitution de 1874


      La tendance était rassurante. Depuis quelques semaines, en Suisse, le projet d’une nouvelle constitution était au centre des débats. Le peuple suisse devait se prononcer le 19 avril 1874. Ses partisans s’autorisaient un léger optimisme. Une première version avait été refusée en scrutin populaire le 12 mai 1872. Cette fois, le camp de la réforme voulait croire qu’il ne subirait pas un nouvel affront. Même dans les terres les plus hostiles à une révision en profondeur des institutions fédérales, même dans les régions dressées contre les avocats d’une Suisse plus centralisée, on avait vu fondre leur résistance. Non que le nouveau texte fût salué avec enthousiasme jusqu’aux confins les plus reculés du pays ; personne ne se faisait d’illusion. Mais on pressentait qu’une majorité se dessinerait en faveur de la Constitution dans sa dernière mouture, si désirée, passée au crible de nombreux compromis, apte à calmer les craintes que le projet de 1872 avaient allumées.


      Rien n’était pourtant gagné. Quelques jours avant le scrutin, à Lausanne, les adversaires résolus de toute centralisation avaient houspillé le conseiller d’Etat Louis Ruchonnet, l’homme fort du canton de Vaud, la tête de file des fédéralistes romands au Conseil national, le grand artisan du vote négatif de 1872. C’est l’homme qui avait alors scellé l’alliance entre les radicaux romands et les catholiques conservateurs contre les velléités unitaires des radicaux alémaniques et du centre libéral des « barons du rail ». Il avait combattu les adeptes d’une Suisse débarrassée de ses frontières intérieures, obstacles à la liberté des échanges, et il avait vaincu. Mais il était aussi l’inspirateur du compromis qui avait permis au projet de 1874 de voir le jour. Ainsi s’étaient effacées les réticences initiales de son propre camp. Mais les cantons catholiques espéraient-ils encore, secrètement, que le « coup » de 1872 pourrait se reproduire ?


      En vérité les dés étaient jetés. Même les adversaires de la centralisation dans les cantons protestants, tels les radicaux genevois et vaudois renforcés de quelques collègues zurichois comme l’ancien conseiller fédéral Jakob Dubs, s’étaient fait une raison : ils tablaient tout au plus sur un résultat sans triomphe ni raz-de-marée pour les partisans de la révision. Il n’empêche que l’ambiance était restée lourde à Berne en ce dimanche 19 avril. Tous les signaux positifs ne valaient pas une décision du peuple souverain. Sans doute le Kulturkampf, ce mouvement de fond qui avait éclaté en Suisse l’année précédente et dont nous allons analyser la nature, avait-il achevé de saborder l’alliance entre radicaux fédéralistes et conservateurs catholiques ; sans doute cette énième résurgence des luttes religieuses helvétiques avait-elle définitivement rallié, en dehors des cercles catholiques, les derniers sceptiques à l’égard du projet corrigé sous les lustres du palais fédéral : à Rome, l’attitude de la Curie et sa volonté de faire de la Suisse une terre de reconquête avaient mis les nerfs à vif. Enfin, les menaces d’un nouveau Sonderbund proférées par des vaincus du 12 mai en cas de nouvel échec devant le peuple, s’étaient tues.


      Mais un ultime revirement de l’opinion n’était-il pas à redouter ? La majorité des électeurs avait-elle bien perçu les enjeux du vote ? L’émotion qui avait accueilli le vote de 1872 était certes retombée, mais la froide raison, inspiratrice du compromis des radicaux des deux tendances, régnait-elle vraiment dans les esprits ? Le petit monde politique suisse avait ressenti le vote du 12 mai comme un tremblement de terre. Sûrs de leur victoire, les artisans de la révision s’étaient retrouvés sonnés, ébranlés, déconcertés. La joute semblait avoir coupé la Confédération en deux camps irréductibles. Les centralisateurs ne pouvaient imaginer la défaite ; il avait paru incontestable que certains particularismes relevant en premier lieu du droit privé et des affaires militaires devaient être abolis. Le salut du pays ne pouvait passer que par une remise à plat de ses institutions, d’un réexamen complet des compétences des cantons et de la Confédération, et de leur équilibre. Pouvait-on douter de la nécessité d’une refonte de la Constitution alors que la vie des Helvètes soulignait chaque jour en toute évidence les dysfonctionnements de la subtile mécanique instaurée en 1848 ?


      Un cheminement laborieux vers la modernité


      La Suisse se modernisait à grands pas. C’était la preuve que le programme d’action décliné par le texte de 1848 avait porté ses fruits. Il avait transformé en profondeur les habitudes politiques du pays. D’un agrégat de cantons souverains conduisant sans coordination le fragile attelage de l’alliance confédérale était sorti un Etat fédéral certes encore sommaire, mais doté d’une réelle capacité d’action, capable de légiférer dans des domaines variés, et surtout en mesure de fixer des lignes directrices, d’esquisser des axes de développement, de réfléchir aux infrastructures nécessaires à la population. La Suisse en voie de modernisation était en mal d’institutions en appui de ses besoins : elle devait trouver sa place dans un contexte européen et mondial, lui-même en mutation. Il lui fallait les armes qui lui permettraient de se battre à égalité avec les autres Etats, de faire valoir sa créativité économique et industrielle sur les marchés les plus éloignés.


      L’Europe ne montrait-elle pas elle-même la route à suivre ? Des Etats nationaux puissants se constituaient aux frontières helvétiques. Là où s’étaient agglutinés une kyrielle de principautés et royaumes, au nord et au sud, plus ou moins indépendants, la carte politique s’était simplifiée. Comment devait réagir la Suisse ? Continuer à vénérer l’édifice délicat édifié en 1848 ? Ou prendre acte d’évolutions qui la dépassaient ? Certes, il fallait veiller à préserver les multiples équilibres qui la constituent, mais s’adapter aussi, mettre en valeur ses atouts, rassembler ses forces quitte à écorner les principes constitutionnels établis par la génération des pionniers. Le maintien de la modeste prospérité que les Suisses avaient acquise par leur labeur aussi bien que les équilibres qui garantissent la paix confédérale exigeait une nouvelle Constitution.


      Le message finit par passer. Mieux encore : ce n’est pas le score étriqué dont ont rêvé les fédéralistes ! Les angoisses qui hantaient encore les partisans de la révision se sont évaporées. Au soir du 19 avril 1784, le résultat est sans appel. On n’est pas loin du plébiscite. Les hussards du changement institutionnel en sont émus et, malgré des pronostics qu’ils savaient encourageants, ils ne peuvent cacher leur joie. 331087 oui écrasent les 199657 voix négatives. Comme prévu, les anciens cantons du Sonderbund rejettent la Constitution, mais pas dans les proportions que les alarmistes craignaient. Fribourg et Lucerne, suivis par le Valais, les cantons de Suisse centrale et les Appenzellois catholiques ont marqué leur différence mais, pour eux, la défaite est cuisante. Et les révisionnistes enregistrent de bonnes surprises, par exemple dans le canton de Saint-Gall, autrefois fer de lance de l’opposition aux centralisateurs et aujourd’hui fier partisan du oui. Le ralliement des Genevois et des Vaudois est moins étonnant : leurs représentants à Berne, derrière leurs chefs Ruchonnet à Lausanne et Carteret au bout du lac, ont été les chevilles ouvrières du compromis qui apaisa les tensions du camp radical. La Gazette de Lausanne, favorable à la révision dès le début, se déclare rassurée : quelle aurait été la place des deux cantons lémaniques dans une Confédération où ils se seraient retrouvés en porte-à-faux avec la majorité ? Le nombre de voix favorables récoltées dans ces deux cantons souligne l’ampleur du travail de persuasion effectué entre 1872 et 1874. Il confirme l’adhésion sincère des Suisses aux nouvelles institutions, valide les transformations apportées au cadre juridique qui régissait la Suisse depuis vingt-six ans.


      Voici donc l’image d’une Suisse apparemment réconciliée autour de sa nouvelle charte fondamentale. Les vainqueurs du 19 avril fêtent l’événement en ce jour, pour eux, béni. Les efforts consentis entre les deux scrutins ont payé. L’idée de centraliser le pays en compensant la perte d’autonomie des cantons dans certains secteurs par un renforcement de la démocratie a triomphé. En effet, la nouvelle charte octroie au peuple le référendum législatif, qui ouvre toutes grandes les portes de sa participation au processus politique. Les cantons se voient certes amputés d’un certain nombre de leurs prérogatives, prévues dans le remodelage global de 1848. Mais les Suisses ont admis qu’un nouveau type d’équilibre devait être réalisé. Le fédéralisme n’était nullement fossilisé, la Suisse apprenait à faire évoluer ses institutions. Telle est la prise de conscience qui libère les émotions, après des années de tension. Fin d’une peur aussi pour la solidité de la Suisse. La rigidité des camps en présence pouvait faire courir au pays de grands risques. La Suisse aurait-elle pu se relever d’un nouvel échec ? Le souvenir du Sonderbund a fait office de repoussoir. Les démons de la division qui agitent si aisément les Helvètes, allaient-ils subitement se réveiller, une fois encore, ce que d’aucuns prophétisaient ?


      19 avril, la Berne fédérale en fête


      Tous ces spectres sont balayés en ce 19 avril. Le Palais fédéral est décoré, les conseillers fédéraux, qui jouaient gros, ont droit à des sérénades ; des cortèges aux flambeaux et des salves de coups de canons honorent la victoire, des fanfares militaires déambulent en ville de Berne, la Berner-Marsch retentit. Des feux de Bengale illuminent la capitale, l’hymne national Rufst du mein Vaterland est entonné plus d’une fois. La victoire est nette ; la Suisse politique peut se mettre au travail, ordonner un véritable plan de travail. C’est ce que prescrit la Constitution ainsi plébiscitée. Le scrutin peut se vêtir du cachet de l’unanimité patriotique, les vaincus ne peuvent se prévaloir d’une quelconque injustice. Ils n’ont pas été oubliés : l’adoption du référendum populaire les avantage indiscutablement. Les mêmes manifestations de joie se répètent dans d’autres cantons. La presse en donne un large écho. Certains journaux ne réfrènent pas leur exaltation, d’autres évitent tout triomphalisme. Sans surprise la Neue Zürcher Zeitung appartient à cette seconde catégorie et se montre plus réservée : elle rappelle que le projet ne visait pas à gifler l’adversaire mais visait une entente large entre tous les Confédérés, fondée sur de nouveaux rapports entre les cantons et le pouvoir central, pour le bien de tous.


      La Constitution de 1874 est donc née dans un contexte de grande tension, au sein d’une Confédération qui n’a pas encore surmonté les douloureux contrecoups de la dernière guerre civile qu’elle a vécue. Ce texte n’est pas seulement l’aboutissement des intenses travaux constitutionnels des années 1871 à 1874. Il est le fruit d’une longue phase de l’histoire suisse, qui débute en 1848 et s’étend sur une génération. Tel est le temps qu’il a fallu pour digérer le bouleversement apporté par la glorieuse constitution de cette année-là. Il s’est agi d’affronter de nouvelles réalités, de mettre à l’épreuve les institutions choisies. Tel est le temps qui fut requis pour préparer une nouvelle génération de dirigeants politiques à assimiler les « cassures » d’une période charnière dans l’histoire européenne, ces années 1830 et 1848 où s’enflammèrent les espérances démocratiques, où furent fondés des Etats nationaux puissants lancés à la conquête du monde, où la société, dans l’évolution de ses structures, s’ouvrit au capitalisme, au socialisme et au nationalisme de la Belle Epoque.


      La Constitution fédérale du 19 avril 1874 va rester en vigueur jusqu’à l’adoption de la Constitution de 1999, au fil d’un grand nombre de révisions partielles. Dès son adoption, elle suggère la réponse que la Suisse va proposer, pour son avenir, aux sollicitations d’une époque riche en ruptures. Nous allons en ces pages retracer l’évolution de la Suisse entre 1848 et 1874, pour saisir comment elle a été amenée à redéfinir les fondements mêmes de ses institutions et comment elle s’est préparée à mieux affronter un monde en transformation. Puis nous examinerons quelles ont été les conséquences les plus immédiates de la nouvelle Constitution sur la Suisse de la fin du 19e siècle, avec maints effets perceptibles jusqu’à nos jours.
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      UN ÉTAT À CONSTRUIRE 1848-1854


      L’avènement de nouveaux principes


      Le Sonderbund est maintenant enterré. Ce bref conflit armé a éclairé la supériorité matérielle des cantons libéraux, passés ensuite dans le camp des radicaux, cette dissidence de gauche qui entendait pousser jusqu’au bout de leur logique les principes démocratiques. Cette « famille radicale », selon l’expression d’Erich Gruner, réunie sous l’étiquette de Freisinn, s’installe aux commandes dans la majorité des cantons du Plateau mais ne brille pas par son homogénéité. Les radicaux vaudois, par exemple, attachés à la suprématie de l’Etat, hostiles aux libéraux qu’ils accusent d’avoir rejoint le conservatisme qu’ils combattaient autrefois, imposent en 1845 une constitution cantonale d’avant-garde sur le plan démocratique, prévoyant à la fois le référendum et l’initiative populaires, et posant les bases d’un certain interventionnisme des pouvoirs publics en matière économique. Le radicalisme zurichois dévoile d’autres traits. Dans le prolongement du libéralisme qui a conquis le canton dans les années 1830, il s’en distingue sur la question religieuse et pousse à la centralisation. L’anticléricalisme constitue le ferment qui soude toutes les cellules composant le corps radical et marque ce courant de pensée. C’est par lui que le radicalisme s’imposera comme la doctrine politique hégémonique en Suisse.


      La religion continue néanmoins à structurer les clivages du pays. Le catholicisme est le ciment identitaire dans plusieurs cantons, Fribourg, Valais, Lucerne, la Suisse centrale qui, en confiant la direction de l’enseignement secondaire aux jésuites, avait allumé la mèche de la guerre civile. Dans les cantons mixtes, elle oppose traditionnellement les communautés, creusant parfois un véritable fossé dans la vie sociale et politique du canton. En Argovie, les protestants, radicaux, l’emportent sur les catholiques, surtout présents dans la région du Freiamt ; à Saint-Gall les camps sont plus équilibrés, attisant des conflits toujours latents. Dans les cantons catholiques, Lucerne compte une forte minorité libérale, catholique mais en rupture avec un traditionalisme vivace dans les campagnes. Fribourg accueille un nombre non négligeable de libéraux et de radicaux, mais confinés dans certaines régions, comme le Moratois ou en Gruyère : fortement minoritaires, ils peinent à se faire entendre par les conservateurs. Il en va de même en Valais, où les radicaux du Bas se heurtent à l’omnipotence du Haut, fidèle à la domination de l’évêque. Ils avaient cru pouvoir inverser la tendance en 1841, mais leur défaite lors de la bataille de Trient, trois ans plus tard, anéantit leurs espoirs.


      Deux mondes s’affrontent ainsi, dans la prolongation des antiques conflits religieux qui ont rythmé l’histoire suisse. Mais le Sonderbund ne s’est pas borné à répéter les antagonismes religieux. Ceux-ci se superposent à des structures socio- économiques foncièrement différentes. Les cantons protestants sont voués aux idéaux libéraux sensibles au développement économique et à une industrialisation naissante, alors que les cantons catholiques se félicitent pour leur part de la richesse de leurs traditions, propres à des sociétés de type agricole encore peu concernées par les avancées de la modernité, très perceptibles ailleurs. L’issue du conflit du Sonderbund marque un triomphe de la Suisse moderne. Pour elle, l’avènement d’une nouvelle économie va de pair avec une nouvelle société, apte à se libérer d’anciennes contraintes et des rets du passé. La volonté des libéraux des années 1830 peut se concrétiser en une Suisse plus unie, nantie d’institutions fédérales qui fonctionnent, moins dépendantes du bon vouloir de cantons mus par leurs intérêts exclusifs. La Constitution du 14 septembre 1848 s’inscrit dans le prolongement des principes ébauchés en 1832 dans un projet élaboré par le Genevois Pellegrino Rossi. Elle est largement soutenue par le peuple suisse, même si le gouvernement fribourgeois, craignant un rejet cinglant, préfère confier l’adoption de la nouvelle charte à un Grand Conseil dont les conservateurs ont été éliminés par de peu glorieux subterfuges.


      Des institutions politiques et économiques toutes fraîches


      Une Suisse politique existe désormais, avec son gouvernement, un Conseil fédéral de sept membres, un Conseil national représentant le peuple suisse en fonction de la force démographique de chaque canton et un Conseil des Etats, imité de l’exemple américain, qui accorde deux sièges à chaque canton. Importante concession à l’esprit fédéraliste, que partagent même des radicaux comme le Genevois James Fazy et le Lucernois Ignaz Paul Vital Troxler. Le Conseil des Etats garantit certes une représentation assez forte aux cantons catholiques, mais ne leur permet pas de renverser l’écrasante majorité radicale. C’est elle qui donne le ton au Conseil national. Les premières élections, organisées en octobre, envoient en effet une masse de radicaux, face à une minorité catholique épaulée par quelques conservateurs protestants qui ont pu se frayer un chemin dans le saint des saints du pouvoir helvétique, venus de cantons comme Berne ou Zurich. La création du Conseil des Etats illustre bien la volonté conciliante des vainqueurs du Sonderbund, mais elle ne doit pas tromper sur leurs intentions. L’exemple de la loi électorale est à ce titre révélateur.


      Les radicaux, jaloux de leur pouvoir, inquiets aussi des éventuelles aspirations à la revanche de leurs anciens ennemis, traumatisés à l’idée que des germes d’un nouveau Sonderbund puissent subsister dans le nouvel ordre confédéral dont ils se veulent les uniques architectes, bétonnent leurs positions par tous les moyens. Leur désir de partage est plutôt théorique. Ils s’appliquent ainsi à dessiner une carte électorale qui ne laisse guère de chances aux conservateurs : il était prévu que chaque canton constitue le bassin de recrutement des futurs conseillers nationaux mais les radicaux veillent à ce que les circonscriptions dessinées à l’intérieur des cantons reflètent leurs intérêts. Même exclusive dans le choix de la capitale fédérale : seules les villes de Zurich et Berne font le poids ; Lucerne, forteresse du catholicisme suisse, siège de la nonciature et capitale du Sonderbund, n’a aucune chance, malgré sa position géographique avantageuse. Berne, proche de la Suisse romande, est désignée.


      A l’heure de nommer les membres du Conseil fédéral, le même esprit de parti imposera sa loi. Le premier Conseil fédéral est toutefois beaucoup plus composite qu’on ne pourrait le croire. Il illustre l’hétérogénéité du mouvement radical. Le premier président de la Confédération, Jonas Furrer, est un homme modéré. Franc-maçon, il sait se faire apprécier par sa distinction, son sens diplomatique, sa faculté de rassembler, de fédérer. En première ligne du combat contre les jésuites, il n’est pas un doctrinaire et cherche l’apaisement. Membre de la grande bourgeoisie, représentant du libéralisme alémanique, lui aussi éloigné du jusqu’au-boutisme que l’on rencontre parfois chez les chevau-légers du radicalisme vaudois ou bernois, le Soleurois Josef Munzinger apporte à son tour sa modération au collège gouvernemental. Il en va de même du Saint-Gallois Wilhelm Naeff ou de l’Argovien Friedrich Frey-Hérosé, chef d’état-major de l’armée fédérale commandée par Dufour pendant la guerre du Sonderbund et partisan d’un Etat fédéral léger. A ces quatre hommes issus du sérail libéral de la « famille » radicale, et sorte d’aile droite du Freisinn helvétique, font face trois conseillers fédéraux dont les idéaux ont clairement été façonnés au sein de son aile « gauche » : le Tessinois Stefano Franscini, célèbre pour ses travaux statistiques, le Bernois Ulrich Ochsenbein et le Vaudois Henri Druey, formé à l’école hégélienne et avocat d’un Etat centralisé.


      La nouvelle Constitution ne se contente pas de construire les institutions du nouvel Etat fédéral. En donnant à la Confédération une organisation politique et juridique ample et solide, la charte lui assigne un certain nombre de tâches qu’elle retire aux cantons. Sans doute se montre-t-elle encore relativement prudente, laissant au législateur le soin d’empoigner les problèmes de fond. Les axes qu’elle trace sont néanmoins essentiels. La monnaie sera unifiée, comme les poids et mesures. Difficile, la première question sera tranchée par la loi en faveur du franc, sous l’influence du commerce bâlois, placé dans l’orbite économique française. L’industrie zurichoise, qui plaidait pour le florin du sud de l’Allemagne, doit ravaler son amertume. La question des poids et mesure, en revanche, sera plus compliquée : elle ne sera résolue qu’en 1875.


      La Constitution ouvre en outre une ère nouvelle dans les finances publiques. L’ancienne Diète, dotée de faibles compétences, n’avait aucun pouvoir financier propre. Il n’en va plus de même avec la nouvelle Suisse. Ses prérogatives sont encore modestes, mais les tâches qui lui incombent nécessitent des moyens sans commune mesure avec ce qui existait auparavant. Pas question pour autant d’imaginer un Etat fédéral libre de gonfler ses ressources. Pour les milieux libéraux et radicaux, le pouvoir réside dans les cantons et la Confédération ne dispose que de moyens limités. L’Etat doit être économe. En parallèle, dans la réorganisation économique que préconise la Constitution, la politique commerciale est confiée à la Confédération. Les cantons tiraient leurs principaux revenus des péages. Ils se voient dépossédés de cette manne, transférée à l’échelon fédéral. A sa charge de prélever les taxes douanières destinées à financer les missions qui lui reviennent, comme l’armée dont l’organisation est davantage centralisée, même si elle demeure structurée autour de contingents cantonaux. Le problème qui se pose désormais à la Confédération est de savoir si elle doit mettre sur pied une politique tarifaire et quelle serait sa finalité.


      Dès le début, sa politique douanière se confond avec sa politique fiscale. Le tarif décrira les taxes auxquelles seront soumis les différents produits importés. Le premier tarif voit le jour en 1851. Un membre sur cinq, au Parlement, est issu des milieux marchands ; ils jouent un rôle important dans l’élaboration de la législation économique du pays et leur poids dans la définition du tarif sera prépondérant. Le projet du Conseil fédéral n’est cependant pas d’inspiration libérale. Il se révèle au contraire plutôt protectionniste, réservant à la Confédération, en définitive, davantage de moyens qu’il n’était prévu initialement. C’est le texte finalement adopté qui sera beaucoup plus libéral, ce que confirmeront ses révisions ultérieures. Celui-ci ne remet pas non plus en question la subordination du système fiscal aux revenus douaniers. L’attribution des impôts indirects à la Confédération satisfait les fédéralistes, soucieux de laisser aux cantons des moyens financiers les moins entamés possibles.


      Tout le système politique suisse gravite autour du binôme centralisation-fédéralisme. La Constitution avait posé des principes et sculpté un équilibre inédit, mais n’avait pas épuisé l’entier de la question. Entre les deux pôles structurant l’espace politique, où le curseur doit-il s’arrêter ? Selon quelles règles faut-il donner le premier rang aux valeurs fédéralistes ? Quand la volonté centralisatrice affichée en 1848 doit-elle recevoir la priorité ? Aucune réponse théorique n’est possible : les camps politiques se font et se défont au gré des intérêts. Seule une approche pragmatique permettra de renégocier des équilibres en perpétuelle reconfiguration. La trame de l’histoire suisse à venir est ainsi posée.
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